
 

 

 

 

 

 

Accélérer la mise en œuvre de l’ECOWAP/PDDAA 

 

 
Forum de Haut Niveau des Acteurs de l'Agriculture 

Intelligente face au Climat (AIC) en Afrique de l’Ouest 
 

Pour l’adoption du Cadre d’intervention pour l’AIC de l’ECOWAP/PDDAA et le 
lancement de l’Alliance Ouest-Africaine pour l’AIC (WACSAA) 

 
Bamako (Mali), 15-18 juin 2015 

 

Note de présentation et programme 
 
 

 
 

 
Avec la facilitation technique de : Avec l’appui financier et logistique de : 

 

 

 

En partenariat avec : 

  



Forum de Haut Niveau des Acteurs de l’AIC en Afrique de l’Ouest (Bamako, Mali, 15-18 juin 2015) 

 

-2- 
 

Sigles et abréviations 
 

 

2iE: Institut International d’Ingénierie de l’Eau 

et de l’Environnement 

AAFEX : Association AFrique agro EXport 

ABN: Autorité du Bassin du fleuve Niger 

ABV: Autorité du Bassin du fleuve Volta 

ACDI : Agence de coopération canadienne 

ACMAD: Centre africain pour les Applications 

de la Météorologie au Développement 

ACPC: Centre africain sur les Politiques 

Climatiques (UNECA) 

AF : Fonds pour l’Adaptation / Adaptation 

Fund 

AFAO : Association des Femmes de l'Afrique 

de l'Ouest 

AFD: Agence Française de Développement 

Africa Rice : Centre du Riz pour l’Afrique 

AIC: Agriculture Intelligente face au Climat 

APESS: Association pour la Promotion de 

l’Elevage au Sahel et en Savane 

ARAA: Agence Régionale pour l’Agriculture et 

l’Alimentation (ECOWAP/PDDAA) 

ASDI: Agence de coopération Suédoise 

BAD: Banque Africaine de Développement 

BIDC : Banque d’Investissement et de 

Développement de la CEDEAO 

BM: Banque Mondiale 

BOAD: Banque Ouest-Africaine de 

Développement 

CARE: ONG Cooperative for Assistance and 

Relief Everywhere (CARE International) 

CBLT: Commission du Bassin du Lac Tchad 

CCNUCC / UNFCCC: Convention Cadre des 

Nations Unies sur le Changement Climatique 

CCAA: Comité Consultatif pour l’Agriculture et 

l’Alimentation (ECOWAP/PDDAA) 

CCAFS: Programme de recherche du CGIAR 

sur le Changement Climatique, l’Agriculture et 

la Sécurité Alimentaire 

CCRE: Centre de Coordination des Ressources 

en Eau (CEDEAO) 

CEDEAO: Communauté Economique des Etats 

d’Afrique de l’Ouest 

CIAA: Comité Interdépartemental pour 

l’Agriculture et l’Alimentation 

(ECOWAP/PDDAA) 

 

CILSS: Comité permanent Inter-Etats de Lutte 

contre la Sécheresse au Sahel  

CILSS/CRA: Centre Régional Agrhymet 

(Centre Formation et d'Application en 

Agrométéorologie et Hydrologie)  

CILSS/INSAH: Institut du Sahel (Institut de 

coopération régionale pour la recherche 

agricole au Sahel) 

CILSS/SE : Secrétariat Exécutif du CILSS 

CORAF/WECARD : Conseil Ouest et Centre 

Africain pour la Recherche et le 

Développement Agricoles 

CORET : Confédération Africaine des 

Organisations de pasteurs traditionnels  

CRDI : Centre de Recherches pour le 

Développement International 

CTF : Fonds pour les Technologies Propres 

(FTP) / Clean Technologies Fund (Banque 

mondiale) 

DADR: Direction de l’Agriculture et du 

Développement Rural (CEDEAO) 

DAERE: Département Agriculture, 

Environnement et Ressources en Eau 

(CEDEAO) 

DDA: Direction de l’Agriculture (UEMOA) 

DE: Direction de l’Environnement (CEDEAO) 

DEE: Direction de l’Environnement et de l’Eau 

(UEMOA) 

DFID (UKaid) : Agence de coopération du 

Royaume-Uni 

ECOWAP: Politique Agricole de la CEDEAO 

(ECOWAS Agricultural Policy) 

ECOWEP: Politique Environnementale de la 

CEDEAO (ECOWAS Environmental Policy) 

ENDA: Enda Tiers Monde 

FAO: Organisation des Nations Unies pour 

l’Agriculture et l’Alimentation 

FCPF: Forest Carbon Partnership Facility 

(Banque mondiale) 

FEM / GEF: Fonds pour l’Environnement 

Mondial / Global Environmental Fund  

FFEM: Fonds Français pour l’Environnement 

Mondial 

FIC : Fonds d'Investissement pour le Climat 

(Banque mondiale) 
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FIP: Forest Investment Program (Banque 

mondiale) 

FIDA: Fonds International pour le 

Développement Agricole  

FRAA / ECOWADF: Fond Régional pour 

l’Agriculture et l’Alimentation 

(ECOWAP/PDDAA) / ECOWAP Development 

Fund 

GCA : Green Climate Alliance 

GCCA : Alliance mondiale contre le 

changement climatique (Union Européenne) 

GES : Gaz à Effet de Serre 

FVC / GCF: Fonds Vert pour le Climat (FVC) / 

Green Climate Fund (GCF) 

GIZ: Agence de Coopération Allemande 

GWP/AO: Partenariat Régional de l’Eau de 

l’Afrique de l’Ouest 

Hub Rural: Plateforme d’Appui au 

Développement Rural et à la Sécurité 

Alimentaire en Afrique de l’Ouest et du Centre 

ICRAF : Centre Mondial pour l’Agroforesterie 

iDE : International Development Enterprises 

(organisation internationale d’entrepreneuriat 

social) 

IED Afrique: Innovations, Environnement 

Développement (ONG) 

IFPRI : Institut International de Recherche sur 

les Politiques Alimentaires 

ILRI : Institut International de Recherche sur 

l’Elevage 

IWMI : Institut international de Gestion de 

l’Eau 

LDCF : Fonds pour les pays les moins avancés 

du FEM 

LMI: Laboratoires Mixtes Internationaux 

MyAgro : Organisation internationale 

d’entrepreneuriat social en agriculture  

NAMA: Nationally Appropriate Mitigation 

Actions 

NEPAD/UA: Nouveau Partenariat pour le 

Développement de l’Afrique (Union Africaine) 

OB : Organismes de bassin 

ODI : Overseas Development Institute 

OMM : Organisation Météorologique Mondiale 

OMVG : Organisation pour la Mise en Valeur 

du fleuve Gambie 

 

 

OMVS : Organisation pour la Mise en Valeur 

du fleuve Sénégal 

ONG: Organisation Non-Gouvernementale 

OP : Organisation de producteurs 

OSC : Organisation de la Société Civile 

PAGIRE: Plan d’Action pour la Gestion 

Intégrée des Ressources en Eau 

PA-PREAO : Plan d’Action de la PREAO 

PANA : Programme d’Action National aux fins 

de l’Adaptation au changement climatique 

PASR-AO : Programme d’Action Sous-Régional 

de Réduction de la Vulnérabilité aux 

Changements Climatiques en Afrique de 

l’Ouest (ECOWEP) 

PAU : Politique Agricole de l’Union (UEMOA) 

PCAE : Politique Commune d’Amélioration de 

l’Environnement (UEMOA) 

PDDAA: Programme Détaillé pour le 

Développement de l’Agriculture Africaine 

(NEPAD) 

PMA: Pays les Moins Avancés 

PNA: Plan National d’Adaptation au 

changement climatique 

PNIA: Programme National d’Investissements 

Agricoles (ECOWAP/PDDAA) 

PNUD : Programme des Nations Unies pour le 

Développement 

POSCAO: Plateforme des Organisations de la 

Société Civile en Afrique de l’Ouest  

PPCR : Programme Pilote de Résistance aux 

Chocs Climatiques (Banque mondiale) 

PREAO: Politique des Ressources en Eau de 

l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 

PRIA: Programme Régional d’Investissements 

Agricoles (ECOWAP/PDDAA) 

PTF: Partenaires Techniques et Financiers  

RBM: Réseau Billital Maroobé (pastoralisme) 

RECAO: Réseau des Chambres d’Agriculture 

d’Afrique de l’Ouest  

REDD: Programme collaboratif des Nations 

Unies sur la réduction des émissions liées à la 

déforestation et à la dégradation des forêts 

dans les pays en développement 

REPAO: Réseau sur les Politiques de Pêche en 

Afrique de l’Ouest 
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ROPPA: Réseau des Organisations Paysannes 

et de Producteurs de l'Afrique de l'Ouest 

SAFGRAD : Projet pour le développement et la 

recherche céréalière en régions semi-arides 

(Union Africaine) 

SCCF : Fonds Spécial Changements 

Climatiques du FEM 

SCF : Strategic Climate Fund (Banque 

mondiale) 

SPA : Strategic Priority on Adaptation (Fonds 

FEM) 

SNMH: Services Nationaux de Météorologie et 

d’Hydrologie 

SREC (PPR): Plateforme Pluridisciplinaire 

Régionale (PPR) dédiée aux Sociétés Rurales, à 

l'Environnement et au Climat en Afrique de 

l'Ouest (SREC) 

UE : Union Européenne 

 

 

UEMOA : Union Economique et Monétaire 

Ouest-Africaine 

UICN : Union Internationale pour la 

Conservation de la Nature 

UNECA : Commission Economique pour 

l’Afrique (UN) 

UNOPS: Bureau des Nations Unies pour les 

Services d’Appui aux Projets 

USAID : Agence de coopération des Etats-Unis 

d’Amérique 

WACSAA: Alliance Ouest-Africaine pour l’AIC 

/ West Africa CSA Alliance 

WASCAL : Centre Ouest-Africain de Service 

Scientifique sur le Changement Climatique et 

l'Utilisation Adaptée des Terres 

WILDAF/FEDDAF: Femmes Droit et 

Développement en Afrique (Women in Law 

and Development in Africa (organisation) 
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I. Contexte 
 

1. A l’issue d’un processus participatif et inclusif, la CEDEAO s’est dotée en janvier 2005 d’une 

politique agricole commune, l’ECOWAP/PDDAA, traduction régionale du Programme Détaillé de 

Développement de l’Agriculture Africaine du NEPAD. Son objectif est de « contribuer de manière 

durable à la satisfaction des besoins alimentaires de la population, au développement 

économique et social et à l’éradication de la pauvreté dans les États membres, ainsi qu’à la 

réduction des inégalités entre les territoires, zones et pays ».  

2. Au-delà de contribuer à l’intégration économique régionale, l’ECOWAP/PDDAA se veut le 

cadre de référence des interventions de la région ouest-africaine en matière de développement 

agricole, « dans la perspective de la promotion d’une agriculture moderne et durable, fondée sur 

l’efficacité et l’efficience des exploitations familiales et la promotion des entreprises agricoles 

grâce à l’implication du secteur privé ». 

3. Pour ce faire, la mise en œuvre de l’ECOWAP/PDDAA repose sur la coordination des échelles 

nationale et régionale d’intervention, à travers le développement de Programmes Nationaux 

d’Investissements Agricoles (PNIA) au niveau des pays, et d’un Programme Régional 

d’Investissements Agricoles au niveau communautaire (PRIA). 

4. Le PRIA se veut à la fois un programme d’accompagnement des dynamiques nationales autour 

de problématiques communes ou transfrontalières, et un programme d’investissements et de 

politiques publiques mobilisant l’intégration économique régionale en faveur de la 

transformation de l’agriculture ouest-africaine pour l’atteinte de la sécurité alimentaire et 

nutritionnelle. 

5. A cet effet, le PRIA est structuré autour de trois objectifs spécifiques : (i) la promotion des  

produits stratégiques pour la souveraineté alimentaire ; (ii) la promotion d’un environnement 

global favorable au développement agricole régional ; et (iii) la réduction de la vulnérabilité 

alimentaire et la promotion de l’accès durable à l’alimentation. 

6. La Commission de la CEDEAO a entamé l’accélération de la mise en œuvre du PRIA. Trois 

instruments incitatifs de politiques sont prévus pour gérer les risques et pour anticiper sur les 

chances de succès du PRIA : 

 les instruments d’appui à l’intensification de la production agricole et pastorale; 
 les instruments d’appui à la régulation des marchés et à la facilitation du commerce intra 

régional ;  
 les instruments d’amélioration de l’accès des populations vulnérables à l’alimentation. 

7. La CEDEAO souhaite désormais intégrer un nouveau type d’instruments de 

politique publique : les instruments d’adaptation de l’agriculture ouest-africaine face aux risques 

climatiques, dans le sens d’une agriculture intelligente face au climat (AIC), c’est-à-dire d’une 

agriculture : (i) adaptée aux nouvelles contraintes climatiques ; (ii) qui préserve, voire accroît la 

production alimentaire ; (iii) tout en protégeant l’environnement, réduisant ainsi les émissions 

produites par l'agriculture.  

8. La Direction de l’Agriculture et du Développement Rural (DADR) de la CEDEAO vient 

d’engager un processus pour intégrer l’AIC dans le PRIA et les PNIA. Ce processus relève d’une 

dynamique plus globale visant à intégrer les dimensions émergentes dans les PNIA (changement 

climatique, résilience, nutrition, recherche, risques). Ce processus est mené de concert avec la 
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Direction Environnement de la CEDEAO, dans le cadre du PASR-AO1 qui vise notamment à 

promouvoir l’intégration du changement climatique dans les politiques et programmes 

sectoriels régionaux et nationaux. 

9. Dans ce processus, il ne s’agit pas redéfinir les PNIA pour que leurs projets tiennent compte et 

abordent les défis du changement climatique (et des autres dimensions émergentes). Il s’agit de 

bâtir sur les PNIA actuels sans y faire obstacle, et d’y intégrer un certain nombre de projets 

concrets et opérationnels à même de répondre aux défis et besoins clefs du changement 

climatique sur le secteur agricole. 

 

II. Enjeux et défis pour la région 
 

10. Si ces nouveaux instruments s’avèrent nécessaires, leur définition et leur mise en œuvre ne 

sont pas sans poser un certain nombre de défis à relever.  

 

 Adaptation et Atténuation ? Dans quelle mesure ? 

11. L’AIC se veut une approche intégrative combinant à la fois les dimensions d’adaptation et 

d’atténuation face au changement climatique, ainsi que de sécurité alimentaire et nutritionnelle. 

Ceci, à travers des pratiques souvent qualifiées de « triplement gagnante » (triple win) au sens où 

elles contribuent à la fois : (i) à réduire la vulnérabilité des agriculteurs face aux risques 

climatiques ; (ii) à réduire les émissions de gaz à effet de serre  issus de l’agriculture 

(changement d’usages des sols, déforestation, etc.) ; et (iii) à accroître la sécurité alimentaire et 

nutritionnelle des populations.  

12. Néanmoins, l’application de ce concept aux réalités du terrain suscite certains défis et 

problématiques. Ces derniers concernent surtout l’opportunité et la nature des efforts à 

consentir dans la région en matière d’atténuation, compte tenu du contexte ouest-africain (agro-

écologique, institutionnel, financier, etc.), et plus précisément la mesure dans laquelle ces efforts 

doivent être fournis et les sous-secteurs sur lesquels ils doivent porter (production végétale, 

forêt, énergie, etc.).  

13. S’agissant par exemple des projets de séquestration du carbone en agriculture, dont un 

projet pilote est mené par la Banque mondiale au Kenya, un récent article2 souligne le problème 

des coûts de transaction particulièrement élevés qui existent lorsque l’on souhaite convertir les 

efforts d’atténuation des agriculteurs en crédits carbone, afin d’accroître par ce biais leurs 

revenus. Ce travail de conversion, impliquant un travail de suivi et de mesure des effets sur le 

terrain, représenterait 50% du coût du projet. Cela tend à créditer l’idée que ces importants 

coûts de transactions pourraient être mieux utilisés en finançant l’accélération du processus 

d’adaptation des agriculteurs en question. Certains responsables de haut niveau soulignent par 

ailleurs le risque qu’il y a à demander aux agriculteurs de cultiver certaines cultures favorables à 

la séquestration du carbone plutôt que d’autres cultures plus contributives à leur sécurité 

alimentaire et nutritionnelle. Enfin, d’autres voix incitent à ce que ces efforts d’atténuation en 

agriculture, en lien avec le marché carbone, reviennent plutôt aux agricultures des pays 
                                                           
1
Programme d’Action Sous-Régional de Réduction de la Vulnérabilité aux Changements Climatiques en Afrique de l’Ouest. 

2
 Source : http://www.irinnews.org/Report/94711/Analysis-Agriculture-in-a-changing-environment   

http://www.irinnews.org/Report/94711/Analysis-Agriculture-in-a-changing-environment
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développés, plus à même de les supporter, et que les pays en développement puissent se 

concentrer sur leurs efforts d’adaptation, sans que leurs efforts en matière d’atténuation ne 

soient forcément liés au marché carbone. 

14. Parallèlement à la séquestration du carbone en agriculture, dont les barrières ne s’arrêtent 

pas aux seuls coûts de transaction3, l’atténuation du changement climatique en agriculture revêt 

une pertinence accrue vis-à-vis des projets de lutte contre la déforestation, la dégradation des 

terres et le changement d’usages des sols. En effet, si l’Afrique ne contribue qu’à hauteur de 4% 

aux émissions mondiales de gaz à effet de serre, plus de 60% de ces émissions sont dues à la 

déforestation, à la dégradation des terres et au changement d’usage des sols.  

15. En définitive, la région ne saurait s’engager sur la voie de l’AIC sans connaissance préalable 

de ses tenants et aboutissants, sans débat sur les options et choix stratégiques, et sans prise de 

décision quant aux priorités d’intervention en la matière, au regard des objectifs de 

l’ECOWAP/PDDAA, de la réalité agro-climatique régionale, et des capacités d’intervention 

institutionnelles et financières de la région.  

 

 Au-delà des outils d’intervention, la nécessité de proposer des démarches 

d’intervention 

16. Un écueil régulièrement observé dans les interventions de terrain en matière d’adaptation au 

changement climatique est que celles-ci s’attachent le plus souvent uniquement à mettre en 

œuvre des techniques (ou outils) d’adaptation sans que ces derniers ne s’inscrivent dans une 

démarche d’adaptation plus globale. Ce constat tient à l’expertise relativement récente dans ce 

domaine et à l’accompagnement méthodologique encore insuffisant des acteurs, qui génèrent 

une certaine confusion dans la compréhension des mécanismes d’intervention en la matière. 

17. Il convient en effet de distinguer les outils d’interventions des démarches d’intervention.  

18. Les outils d’intervention relèvent des techniques d’adaptation employées généralement à 

l’échelle de la parcelle pour maintenir voire accroître un rendement ou un revenu agricole : 

techniques de conservation de l’eau, de conservation des sols, de sélection variétale, de rotation 

culturale, d’agroforesterie, de gestion intégrée des cultures et de l'élevage, etc. Ces techniques 

ont pour la plupart toujours existé en milieu paysan, elles ne sont pas nouvelles et ne sont pas 

spécifiques à l’adaptation. En cela, les outils d’intervention sont non-spécifiques à l’adaptation : ils 

relèvent plus généralement de « bonnes pratiques » en agriculture et dans la gestion des 

ressources naturelles4. Dès lors que s’adapter suppose de mieux gérer, ces techniques sont 

essentielles à l’adaptation au même titre que toutes « bonnes pratiques », qu’elles relèvent de la 

gestion des ressources naturelles ou de la gestion sociale, institutionnelle ou politique des 

communautés / pays / régions concernés. Ces outils d’intervention ne sont donc pas spécifiques 
                                                           
3
Cf. Lee J. (2012). Smallholder agricultural carbon projects in Ghana: Benefits, barriers, and institutional 

arrangements. CCAFS Working Paper no. 30. Copenhagen, Denmark: CGIAR Research Program on Climate 
Change, Agriculture and Food Security (CCAFS). 
Disponible via: http://www.hubrural.org/Les-promesses-et-les-pieges-des.html  
4
C’est par exemple le cas des cordons pierreux ou du zaï, apparus dans les années 1960 comme techniques de 

conservation de la fertilité des sols. Elles furent successivement promues comme techniques de 
développement agronomique (années 1970), techniques de conservation de la fertilité des sols (années 1980), 
techniques de conservation des eaux (années 1990), techniques de gestion durable des terres -GDT- et de 
gestion intégrée des ressources en eau -GIRE- (années 2000), aujourd’hui comme techniques d’agriculture 
intelligente face au climat -AIC- (années 2010), et probablement demain comme techniques d’agriculture verte. 

http://www.hubrural.org/Les-promesses-et-les-pieges-des.html
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à l’adaptation mais sont cependant nécessaires à l’adaptation : ils doivent être capitalisés, 

améliorés, adaptés, disséminés, etc., ce que nombre de projets de développement s’attachent à 

faire.  

19. Les démarches d’intervention, quant à elles, visent à atteindre un résultat donné à un horizon 

temporel fixé, au regard des conditions agro-climatiques qui séviront à cet horizon temporel, et 

compte tenu des capacités d’intervention des communautés / pays / régions pour y faire face. En 

effet, si s’adapter suppose de mettre en œuvre des techniques peu ou prou similaires à celles 

employées jusqu’ici, l’adaptation au changement climatique consiste avant tout à faire mieux et 

plus vite : en cela elle consiste en une démarche d’intervention, qui part d’une situation prise 

comme référence à un horizon temporel donné, et consiste à mettre en œuvre les mesures 

(techniques, institutionnelles, financières, etc.) nécessaires pour que la communauté / le pays / 

la région s’adapte. Par conséquent, si les outils d’intervention sont non-spécifiques à l’adaptation, 

les démarches d’intervention sont, elles, spécifiques à l’adaptation.  

20. C’est aujourd’hui sur le développement et la mise en œuvre de ces démarches d’intervention 

– incluant les outils d’intervention mais allant au-delà – qu’il convient de mettre l’accent, que ce 

soit au niveau de la recherche, des projets de développement ou des politiques sectorielles, si 

l’on ne veut pas « s’adapter à vue » et, in fine, être confronté à une situation où les coûts de 

l’adaptation, encore envisageables hier, ne deviennent trop importants et impliquent d’en revoir 

les objectifs. 

 

 Prendre en compte les différents niveaux et pas de temps de l’adaptation 

21. Toute démarche d’adaptation doit également intégrer les différents niveaux et pas de temps de 

l’adaptation. Le CCAFS5 met en avant trois niveaux et pas de temps déterminants pour 

l’adaptation au changement climatique : 

- « l’adaptation incrémentale » à court terme, à l’échelle de l’exploitation familiale et 

relative aux variétés choisies, aux périodes de mise en culture, à la gestion de l’eau et 

des nutriments, etc. ; 

- « l’adaptation systémique » à moyen terme, relative aux politiques publiques, aux 

instruments d’incitation associés, aux investissements à consentir, aux technologies 

à favoriser, etc. ; 

- « l’adaptation transformationnelle » à plus long terme, aboutissant à de nouveaux 

modes de développement rural et des changements structurants à l’échelle des 

territoires. 

 

22. L’adaptation au changement climatique suppose donc, d’une part, d’adopter des démarches 

d’adaptation au-delà des seuls outils, et d’autre part d’adapter ces démarches aux différents 

niveaux et pas de temps de l’adaptation.  

 

  

                                                           
5
 Programme sur le changement climatique, l’agriculture et la sécurité alimentaire du CGIAR. 
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 Réussir la mise à l’échelle des interventions tout en renforçant la planification 

locale de l’adaptation 

23. Les initiatives menées en matière d’AIC font intervenir une large palette d’interventions-

types : recherche scientifique en laboratoire, recherche pour l’expérimentation-dissémination au 

niveau de la parcelle, recherche orientée vers l’aide à la décision dans les processus de politiques 

publiques, innovations et expérimentations conduites par les agriculteurs, formation (initiale, 

continue, doctorale), renforcement de capacités, communication, information, plateformes 

d’échanges, communauté de pratiques, élaboration et mise en œuvre de politiques publiques, 

etc. 

24. Ces multiples initiatives développées depuis plus d’une décennie ont permis des avancées 

considérables en matière d’expérimentation, de production et de dissémination d’informations 

pertinentes, de renforcement des cadres politiques, institutionnels et règlementaires, ou encore 

de synergies et de mises en réseau d’acteurs.  

25. Cependant, force est de constater que ces acquis en matière d’AIC souffrent d’une mise à 

l’échelle encore insuffisante dans les pays (par l’entremise des services déconcentrés des Etats 

notamment) ainsi que d’un relais local encore balbutiant dans la planification technique et 

financière des actions d’adaptation (par l’intermédiaire des collectivités locales dans le cadre de 

la décentralisation). Quand bien même les projets d’adaptation sont développés à l’échelle 

nationale pour porter sur l’ensemble du territoire, leur conception demeure fortement 

centralisée au niveau des administrations centrales des ministères sectoriels, les services 

déconcentrés se cantonnant au rôle de relais local du pouvoir central, expliquant pour partie la 

faiblesse de leurs moyens d’intervention. Il en va de même pour les collectivités qui demeurent 

peu responsabilisées et mobilisées, étant souvent jugées encore insuffisamment crédibles et 

compétentes pour assumer les responsabilités qui leur sont déléguées dans le cadre des 

processus de décentralisation, contribuant par là-même à la permanence de ce constat. 

26. Dans la mesure où le processus d’adaptation au changement climatique est avant tout un 

processus d’adaptation local des communautés, un nombre croissant d’initiatives et 

d’expérimentations se développent aujourd’hui pour concourir à la mise à l’échelle de 

l’adaptation et au renforcement des capacités locales de planification pour l’adaptation. Au 

niveau des pays, cela appelle à un renforcement des liens entre la recherche, les organisations de 

producteurs, les services déconcentrés des Etats et les collectivités locales. Au niveau régional, 

cela appelle à une meilleure capitalisation-dissémination des succès et échecs de ces initiatives 

entre pays de la région, et au développement de plaidoyers, d’outils de politiques publiques et de 

technologies participatives d’information et de communication de masse (chaînes TV, radio 

rurales, téléphonie portable, sms…) à même de favoriser la mise à l’échelle et la planification 

locale dans les pays. 

27. Qu’elles soient au niveau régional ou national, la réussite de ces interventions repose sur 

l’implication des institutions scientifiques, politiques et financières pour induire et accompagner 

les changements de comportements à la base, et renforcer les capacités d’analyse, d’influence et 

d’intervention des acteurs non-étatiques dans les politiques publiques (locales, nationales et 

régionales). 
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 Induire et accompagner les changements de comportements à la base, et renforcer 

les capacités de réflexion, d’influence et d’intervention des acteurs non-étatiques 

sur les politiques et programmes 

28. L’adaptation au changement climatique relevant en premier lieu de l’adaptation des 

communautés locales, elle suppose un changement préalable des perceptions et des 

comportements à la base. Or, si cette évolution des perceptions et comportements se heurte au 

déficit d’information des populations à la base, elle se heurte plus encore à la difficulté pour ces 

dernières d’appréhender le concept du changement climatique (au-delà de la seule variabilité), 

ainsi que son pas de temps (de long terme et intergénérationnel), ses notions (température vs 

chaleur ; adaptation au changement climatique vs adaptation au quotidien pour survivre), ses 

impacts sur leur environnement et ses implications sur leur futur. Par ailleurs, malgré le 

changement croissant des perceptions à la base sous l’effet de diverses initiatives 

d’accompagnement, le changement des comportements peine encore faute d’une réelle inclusion 

des agriculteurs dans la définition des technologies d’adaptation, de leurs spécifications, et de 

leurs processus de mise en œuvre.  

29. Ce constat est d’autant plus marqué que : 

- les populations locales sont le plus souvent ancrées dans des stratégies de survie sur le 

court terme voire le quotidien, et disposent de ressources particulièrement limitées 

(financières, humaines, en temps, sociales, organisationnelles…) et de marges de 

manœuvre fortement contraintes ; 

- les informations et les initiatives en la matière souffrent d’un problème général de 

vulgarisation et de dissémination à destination des populations à la base permettant 

d’induire et d’accompagner leur changement de comportement. Mais également d’un 

problème d’appropriation et d’inclusion, car lorsqu’ils sont trop peu associés à la 

définition des technologies d’adaptation et à leur processus de mise en œuvre, les 

agriculteurs ne sont pas suffisamment persuadés de leur validité pour y investir leurs 

maigres ressources ; 

- les initiatives mises en œuvre par les Etats et par nombre d’organisations peinent encore 

à prendre pleinement en compte les groupes vulnérables (femmes, jeunes, etc.) dans leur 

stratégies et mécanismes d’intervention et de suivi-évaluation ; 

- les stratégies d’adaptation qui ont d’ores et déjà pu être définies et mises en œuvre par 

les communautés à la base ne sont pas considérées ni n’influencent vraiment les 

stratégies, politiques et programmes d’adaptation définis aux niveaux supérieurs 

(collectivités, pays, région). 

30. De façon liée, l’adaptation au changement climatique à la base ne peut s’opérer sans 

l’implication effective, participative et inclusive des acteurs non-étatiques (OP, OSC, secteur 

privé, …) dans les processus de définition et de mise en œuvre des politiques sectorielles 

nationales et régionales directement concernées par l’AIC et relatives à la gestion des ressources 

naturelles (eau, environnement, énergie). Or, à l’heure actuelle, s’agissant des politiques et 

programmes sectoriels nationaux et régionaux sur l’agriculture (PRIA et PNIA), l’environnement 

(PASR-AO et PANA/PNA) et la gestion des ressources en eau (PA-PREAO et PAGIRE), force est de 

constater l’hétérogénéité existante (i) dans la nature et la qualité des représentants des acteurs 

non-étatiques dans les processus de dialogue politique, (ii) dans leur niveau d’appréhension des 

enjeux discutés, et (iii) dans leur capacité de proposition dans l’élaboration et la mise en œuvre 

des politiques et programmes.  
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31. Cela suppose donc : 

- d’une part, à la mise à plat et à l’harmonisation des modalités d’inclusion et de 

participation des acteurs non-étatiques dans les politiques et programmes sectoriels au 

niveau national et régional, en particulier entre secteurs de l’agriculture, de 

l’environnement et de la gestion de l’eau ; 

- d’autre part, au renforcement des capacités de réflexion, d’influence et d’intervention 

des acteurs non-étatiques sur ces politiques et programmes : organisations de 

producteurs, de la société civile, des groupements de femmes et de jeunes, du secteur 

privé et semi-privé, etc. 

 

 Renforcer la cohérence et la coordination intersectorielles des politiques et 

programmes 

32. Le contexte institutionnel et politique dans lequel l’AIC, dans ses différentes composantes, 

prend place est caractérisé par un certain nombre de politiques et programmes régionaux 

sectoriels, aux interdépendances fortes dès lors qu’il est question d’une thématique transversale 

comme le changement climatique. 

33. Au niveau régional, ce contexte est marqué par l’interdépendance des politiques sectorielles 

de la CEDEAO, en particulier (cf. Fig. 1 ci-dessous) :  

- le PRIA de l’ECOWAP/PDDAA, porté par la Direction de l’Agriculture et du Développement 

Rural (DADR), qui intègre un volet dédié à l’adaptation au changement et à la variabilité 

climatiques, devant aujourd’hui être opérationnalisé. Le PRIA intègre par ailleurs un 

second volet dédié au développement de l’irrigation et à la gestion de l’eau agricole, sous-

secteur clef dans l’adaptation de l’agriculture au changement climatique. Cependant ce 

dernier volet, considéré comme relevant du secteur de l’eau, a été confié au Centre de 

Coordination des Ressources en Eau (CCRE) pour être mis en œuvre à travers le plan 

d’action de la PREAO ; 

- le Plan d’action de la Politique Régionale des Ressources en Eau (PREAO), porté par le 

Centre de Coordination des Ressources en Eau (CCRE), qui intègre donc un large volet sur 

l’eau agricole. Sa mise en œuvre doit, d’une part, contribuer à adapter l’agriculture ouest-

africaine au changement climatique et, d’autre part, impliquer étroitement les 

organisations de bassins transfrontaliers d’Afrique de l’Ouest (ABN, ABV, OMVS, OMVG, 

MRU et CBLT), dont la coordination à l’échelle régionale est assurée par le CCRE. En cela, la 

coordination PA-PREAO / PRIA-ECOWAP est déterminante, sur le plan à la fois financier 

(financement des programmes), opérationnel (mise en œuvre articulée) et institutionnel 

(dialogue inter-département) ; 

- le Programme d’Action Sous-Régional de Réduction de la Vulnérabilité aux Changements 

Climatiques en Afrique de l’Ouest (PASR-AO), porté par la Direction de l’Environnement 

(DE). Il se veut être le cadre global d’adaptation au changement climatique de la CEDEAO, 

et incite à la prise en compte de l’adaptation au changement climatique dans les politiques 

et programmes sectoriels connexes ; en l’occurrence, s’agissant du secteur agricole, dans le 

PRIA de l’ECOWAP/PDDAA. Là encore, la coordination PASR-AO / PRIA est importante aux 

plans technique et institutionnel. 
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34. Dès lors, la question de la cohérence et de la coordination intersectorielles de ces initiatives 

politiques régionales est essentielle. Elles doivent être renforcées par des mécanismes 

institutionnels à caractère intersectoriel et, dans l’idéal, par une approche intersectorielle de 

type NEXUS agriculture (ECOWAP) / environnement et changement climatique (ECOWEP) / eau et 

énergie (PREAO). 

Fig. 1 – Interdépendances des politiques sectorielles régionales et nationales. 
 

 
 

35. Il en va de même à l’échelle des pays, entre les politiques et programmes nationaux de ces 

mêmes secteurs : les PNIA en agriculture, les PAGIRE6 dans le domaine de l’eau, et les  PANA7 

dans le domaine de l’adaptation au changement climatique. Les problématiques de cohérence et 

de coordination intersectorielles sont ici accrues du fait que les projets d’adaptation de 

l’agriculture au changement climatique sont présents dans chacun de ces programmes sectoriels 

(cf. Fig. 2 s’agissant des PANA), qui ont été développés à des époques différentes et, le plus 

souvent, par des administrations différentes et des PTF différents.  

 
  

                                                           
6
Plans d’Action nationaux pour la Gestion Intégrée des Ressources en Eau. 

7
 Programmes d’Action Nationaux aux fins de l’Adaptation au changement climatique. 
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Fig. 2 – Nombre des projets prioritaires par secteur identifiés dans les PANA des PMA d’Afrique de l’Ouest 

(CCNUCC, 2008) 

 

36. Par ailleurs, l’UNFCCC a récemment démarré une dynamique avec les Ministères de 

l’Environnement des pays pour développer un nouveau type de programme : les PNA / Plans 

Nationaux d’Adaptation. A la différence des PANA qui regroupent les actions d’adaptation 

urgentes et prioritaires des pays, les PNA s’adressent aux besoins d’adaptation à plus long terme. 

Basés sur les PANA, les PNA veulent (i) recenser les besoins d'adaptation à long et moyen terme 

et intégrer ceux-ci aux activités de planification du développement ; et (ii) concevoir et mettre 

en œuvre des stratégies et des programmes afin de répondre à ces besoins. Ils doivent être 

préparés par les pays d’ici à 2015. Pouvant relever au choix d’une approche projet, d’une 

approche programme ou d’une approche sectorielle, ils incluront logiquement des projets 

d’adaptation à long terme dans le secteur agricole, sous le leadership des Ministères nationaux 

de l’Environnement. Cela pose la question de la vision de l’AIC voulue sur le long terme (cf. les 

différents niveaux et pas de temps de l’adaptation), et de la coopération / articulation entre 

Ministères nationaux de l’Agriculture d’une part et de l’Environnement d’autre part, dans un 

contexte marqué par la mise en œuvre actuelle des PNIA dont l’échéance correspond peu ou 

prou à la mise en œuvre des futurs PNA. 

37. Dans ce contexte, développer des instruments pour une AIC ne saurait se faire sans travailler 

au renforcement de la cohérence et la coordination intersectorielles des politiques et 

programmes existants, et ce aux différentes échelles et aux différents pas de temps de l’action 

publique. 

 

 Financer l’AIC dans le cadre des PNIA de façon complémentaire aux PANA, pour 

améliorer l’appropriation sectorielle, les capacités d’absorption nationales et 

l’architecture de la finance climatique en direction des pays 

38. Depuis les années 2000 l’adaptation au changement climatique s’est essentiellement 

développée sous l’impulsion initiale de la Convention Cadre des Nations Unies sur le 

Changement climatique (UNFCCC), qui s’est appuyée sur les Ministères de l’Environnement dans 

les pays pour sa mise en œuvre. C’est dans ce cadre que s’est progressivement développée la 
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réflexion sur le changement climatique, aboutissant à l’élaboration des PANA, où l’agriculture et 

la gestion de l’eau ont fait figure de secteurs d’intervention prioritaires, suscitant le premier 

contingent de projets proposés et développés dans les PANA.  

39. Ce n’est que dans un second temps que les processus PNIA ont vu le jour dans les pays, dans 

le cadre de la mise en œuvre de la politique agricole régionale de la CEDEAO, l’ECOWAP/PDDAA. 

Cependant, la dimension relative au changement climatique n’a que peu, voire pas été 

considérée dans ce processus, conduisant à un PRIA et des PNIA relativement exempts 

d’initiatives en la matière.  

40. Les Ministères de l’Agriculture n’ont pour autant pas été écartés des processus de définition 

des projets d’adaptation en agriculture menés dans les pays : ces projets ont généralement fait 

l’objet d’une concertation et d’une coopération, variables d’un pays à l’autre, entre d’une part les 

Ministères de l’Agriculture – traditionnels instigateurs et décisionnaires des projets agricoles – 

et d’autre part les Ministères de l’Environnement – instigateurs et décisionnaires effectifs des 

projets d’adaptation en agriculture menés dans le cadre des PANA.  

41. Il demeure néanmoins que, dans ce processus, la réflexion et les choix stratégiques menés en 

matière d’adaptation de l’agriculture ont été essentiellement dirigés par les Ministères de 

l’Environnement, sous l’égide de l’UNFCCC qui a alimenté ces dynamiques nationales de ses 

cadres conceptuels, outils d’interventions et mécanismes de financement associés. 

42. Dans une récente publication8, le PNUD s’est employé à évaluer la mise en œuvre des PANA 

en Afrique sub-saharienne et souligne les évolutions actuelles constatées. Les PANA ont 

effectivement largement servi de point d’entrée pour les investissements prioritaires en matière 

d’adaptation en provenance des bailleurs multilatéraux, en particulier à travers les fonds LDCF 

(Least Developed Countries Fund) et SCCF (Special Climate Change Fund). Quatre constats 

émergent pour l’Afrique Sub-Saharienne. Premièrement, ces fonds, majoritairement destinés à 

des projets relatifs au secteur agricole, n’ont pas été suffisamment efficaces et efficients au 

regard des résultats obtenus et des impacts encore constatés dans la dernière décennie. 

Deuxièmement, l’on constate une évolution dans le paysage des financements climatiques en 

Afrique Sub-Saharienne, marquée par une domination progressive des financements destinés à 

l’atténuation (61% dont 14% REDD) au détriment des financements destinés à l’adaptation 

(39%), les premiers étant aujourd’hui devenus majoritaires sur les seconds9. Troisièmement, les 

processus PANA, qui suivent une approche-projets, peinent à capitaliser les acquis des projets 

développés, contribuant au caractère isolé des actions menées. Ils ne sont pas entourés et n’ont 

pas accès aux technologies pertinentes leur permettant d’atteindre leur plein potentiel, et ont un 

besoin croissant des ressources en provenance des administrations et des services du secteur 

agricole pour mener à bien leurs actions (informations, données, expertise…). Quatrièmement, 

les projets agricoles stricto sensu tendent progressivement à recevoir moins de financements 

dans le cadre des PANA, au profit des projets de systèmes d’alertes précoces devenus 

récemment dominants dans les projets approuvés par ces fonds climatiques. 

                                                           
8
 Johnson NKEM (2013), Targeting Transformational Change to Climate Change Crisis in Africa: an Assessment 

of NAPA ; UNDP, Poster presented at CCDA III, UNECA-BAD-ACPC, Addis-Ababa, October 21-23, 2013. 
9
 Source : ODI &HBS (2011), Climate Finance in Sub-Saharan Africa, Climate Finance Policy Brief, Overseas 

Development Institute &Heinrich Böll Stiftung North America, November 2011:  8 p. (available at: 
http://www.odi.org.uk/sites/odi.org.uk/files/odi-assets/publications-opinion-files/7480.pdf) 

http://www.odi.org.uk/sites/odi.org.uk/files/odi-assets/publications-opinion-files/7480.pdf


Forum de Haut Niveau des Acteurs de l’AIC en Afrique de l’Ouest (Bamako, Mali, 15-18 juin 2015) 

 

-15- 
 

43. A cela s’ajoute un constat fort sur l’écart important qu’il existe entre les financements 

internationaux disponibles pour l’adaptation en Afrique sub-saharienne, et les montants 

effectivement décaissés et absorbés par les pays. C’est ce que montrent la figure 3 et le tableau 1, 

élaborés sur la base des données actualisées du Climate Funds Update10 pour les principaux 

fonds climatiques multi-donateurs qui ciblent majoritairement ou exclusivement les actions 

d’adaptation, à savoir : (1) l’Alliance mondiale contre le changement climatique créée par l’UE 

(GCCA : Global Climate Change Alliance), (2) le Fonds pour les pays les moins avancés (LDCF : 

Least Developed Countries Fund), (3) le Fonds spécial pour les changements climatiques (SCCF : 

Special Climate Change Fund), (4) le Fonds pour l’adaptation (AF : Adaptation Fund), et (5) le 

Programme pilote de résistance aux chocs climatiques (PPCR : Pilot Program for Climate 

Resilience) qui relève du Fonds d’investissement climatique de la Banque mondiale.11 

 
Fig. 3. – Fonds principalement destinés à l’adaptation en Afrique Sub-Saharienne (US$ M) 

(montants approuvés et décaissés sur la période 2004-2011 et nombre de projets associés)
12

 
 

 

 
 

Tab. 1. – Fonds principalement destinés à l’adaptation en Afrique Sub-Saharienne (US$ M) 
(montants approuvés et décaissés sur la période 2004-2011 et nombre de projets associés)

13
 

 

 

                                                           
10

Site indépendant fournissant des informations actualisées sur les initiatives de finance climatique (destination et 
récipiendaires des fonds, échelle des financements disponibles et engagés, priorités thématiques et géographiques) : 
www.climatefundsupdate.org  
11

Sont également considérés le fonds bilatéral allemand Initiative Climatique Internationale (ICI : International 
Climate Initiative) et  le Fonds pour l’atteinte des OMD pour sa fenêtre thématique Environnement et Changement 
Climatique (MDG Achievement Fund – Environment and Climate Change thematic window). 
12

Source : ODI &HBS (2011), Climate Finance in Sub-Saharan Africa, Climate Finance Policy Brief, Overseas 
Development Institute &Heinrich Böll Stiftung North America, November 2011:  8p. 
13

Source : ibid. 

http://www.climatefundsupdate.org/
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44. Cette tendance générale de la finance climatique internationale en Afrique Sub-Saharienne, 

caractérisée par un nombre croissant de projets d’adaptation auxquels de très faibles volumes 

financiers sont affectés, met en lumière un problème de fond quant à l’approche-projet adopté 

jusqu’à présent sur l’adaptation, au détriment d’interventions programmatiques stratégiques. 

45. En définitive, il ressort un réel potentiel pour la finance climatique sur l’adaptation dans le 

cadre des PNIA, qui permettrait une meilleure appropriation de l’adaptation par le secteur 

agricole lui-même. Cela permettrait par ailleurs d’améliorer les capacités de décaissement des 

fonds climatiques ainsi que les capacités d’absorption nationales, tout en renforçant 

l’architecture de la finance climatique en direction des pays. Dès lors, se pose la question de la 

complémentarité et de l’articulation à construire entre PNIA et PANA en la matière sur le plan 

financier et institutionnel.  

 

 Forger une appropriation régionale du concept de l’AIC dans la perspective du 

volet agricole des négociations de la prochaine COP 21 de Paris 2015 

46. D’après les derniers travaux du panel intergouvernemental sur le changement climatique 

(IPCC), la production alimentaire mondiale devra augmenter d’au moins 50% à compter 

d’aujourd’hui pour nourrir une population projetée de 9 milliards d’habitants d’ici à 2050, dans 

un contexte de variabilité et de changement climatiques, mais aussi de contraintes croissantes 

sur les ressources en eau et en terre pour la production végétale et animale, et de stocks naturels 

de ressources halieutiques en déclin14.  

47. Mais bien que la Convention Cadre des Nations Unies sur le Changement Climatique 

(UNFCCC) ait intégré la protection de la sécurité alimentaire dans ses objectifs fondamentaux via 

son article 2, à ce jour aucun accord formel n’a été établi concernant le secteur agricole dans le 

cadre des négociations climatiques, que ce soit sur la façon dont l’adaptation en agriculture doit 

être appuyée ou la façon dont l’agriculture doit contribuer aux réductions des émissions de GES.  

48. A cet égard, le CGIAR plaide pour que l’accord climatique 2015 attendu de la COP21 de Paris 

s’attache à insuffler et nourrir une dynamique dans les pays en développement pour qu’ils 

mettent en œuvre des stratégies d’adaptation et à faible émissions pour le développement 

agricole, en leur fournissant l’appui financier, technique et en renforcement de capacités qui est 

nécessaire pour ce faire. Cet investissement ne doit pas seulement chercher à satisfaire des 

objectifs de réduction de GES dans le secteur agricole, mais aussi à permettre la sécurité 

alimentaire et l’adaptation du secteur agricole face au climat, l’atténuation devant être 

appréhendée dans ces pays comme un co-bénéfice du développement durable15. 

49. C’est bien en référence à ces enjeux que le concept d’Agriculture Intelligente face au Climat 

(AIC) prend toute son importance, que ce soit dans le contenu que lui donnent les organisations 

internationales ou dans la façon dont les acteurs régionaux et nationaux entendent se 

l’approprier en Afrique de l’Ouest : quelles ambitions pour, et quelle articulation entre 

                                                           
14 Source : Porter JR, Xie L, Challinor A, Cochrane K, Howden M, Iqbal MM, Lobell D, Travasso MI. 2014. Food Security 
and Food Production Systems. In: Climate Change 2014: Impacts, Adaptation, and Vulnerability. Contribution of Working 
Group II to the Fifth Assessment Report of the Intergovernmental Panel on Climate Change. http://www.ipcc-wg2.gov.  
15

 Source : Campbell B, Wamukoya G, Kinyangi J, Verchot L, Wollenberg L, Vermeulen SJ, Minang PA, Neufeldt H, Vidal 
A, Loboguerrero Rodriguez AM, Hedger M. 2014. The Role of Agriculture in the UN Climate Talks. CCAFS Info Note. 
CGIAR Research Program on Climate Change, Agriculture and Food Security (CCAFS). Copenhagen, Denmark. 
Available online at: www.ccafs.cgiar.org  

http://www.ipcc-wg2.gov/
http://www.ccafs.cgiar.org/
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l’atténuation, l’adaptation et la sécurité alimentaire ? Quelles attentes vis-à-vis de leur 

financement respectif et, in fine, vis-à-vis de l’instrument financier du futur accord 2015 qu’est le 

Fond Vert pour le Climat (FVC / Green Climate Fund) ? Quels systèmes de production et quelles 

types de technologies considérer comme climato-intelligents au regard de la vision régionale 

agricole de l’ECOWAP/PDDAA ?  

50. En d’autres termes, si l’on considère l’AIC comme une approche intégrée pour la 

transformation et la réorientation des systèmes agricoles en appui à la sécurité alimentaire face 

au changement climatique16, quelle est donc cette approche que la région souhaite défendre et 

promouvoir ?  

 

III. Vers la mise en place d’un Cadre d’intervention pour l’AIC de 

l’ECOWAP/PDDAA et d’une Alliance pour la coordination et la 

convergence des interventions 

 

51. Pour appréhender ces enjeux et défis, la Direction de l’Agriculture et du Développement 

Rural de la CEDEAO entreprend de développer son cadre régional d’intervention, de 

financement et de suivi-évaluation en matière d’AIC, dans le cadre de la mise en œuvre de 

l’ECOWAP/PDDAA (PRIA et PNIA) : le Cadre d’intervention pour l’AIC de l’ECOWAP/PDDAA. 

52. De façon spécifique, il s’agit d’intégrer pleinement l’AIC dans la mise en œuvre de l’ECOWAP 

(PRIA et PNIA), en lui définissant pour cela : 

- Un référentiel d’action : sur quel horizon temporel veut-on ancrer l’action régionale ? 

Quelle situation de référence entend-on fixer pour définir les objectifs et les résultats 

attendus de l’action régionale ? 

- Un cadre d’intervention : quelles orientations stratégiques donner à l’AIC à court, 

moyen et long termes dans le cadre des PNIA et du PRIA ? Quelle approche retenir pour 

intégrer l’AIC dans le cadre des PNIA, tout en renforçant la cohérence et la coordination 

avec les PANA et PAGIRE au niveau national, ainsi que l’articulation avec le PRIA au 

niveau régional ? Quels priorités et axes d’intervention donner à l’action régionale, et 

comment accompagner au mieux les dynamiques nationales ? Comment intégrer au 

mieux ce cadre d’intervention au dispositif de pilotage de l’ECOWAP/PDDAA (Direction 

agriculture et développement rural, Agence régionale pour l’agriculture et l’alimentation, 

Comité consultatif pour l’agriculture et l’alimentation) ? 

- Un cadre de financement : quel mécanisme / architecture développer au niveau 

régional (PRIA) et promouvoir au niveau national (PNIA) en matière de finance 

climatique pour l’adaptation ? Comment intégrer au mieux ce cadre de financement au 

dispositif plus général de financement de l’ECOWAP/PDDAA (Fonds régional pour 

l’agriculture et l’alimentation) ? 

- Un cadre de suivi-évaluation : quels indicateurs de suivi développer et quelles cibles se 

donner en matière d’AIC ? Comment intégrer au mieux ce cadre de suivi-évaluation au 

                                                           
16

 Source : Lipper, L. et al. 2014. Climate-smart agriculture for food security. Nature Climate Change, 4:1068-1072.  
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dispositif plus général de suivi-évaluation de la mise en œuvre des PNIA actuellement 

développé par la CEDEAO ? 

 

53. Si la mise en place d’un cadre d’intervention, de financement et de suivi-évaluation est une 

action nécessaire pour renforcer l’AIC dans le cadre de l’ECOWAP/PDDAA, elle n’est pas 

suffisante et doit être accompagnée d’une mise en synergie des acteurs de la région pour porter 

et opérationnaliser ce cadre régional.  

54. Pour ce faire, la CEDEAO a lancé un appel aux institutions régionales et internationales du 

domaine intervenant dans la région pour prendre part à une Alliance pour la coordination et la 

convergence des interventions sur l’AIC en Afrique de l’Ouest, destinée à renforcer les synergies 

régionales dans l’opérationnalisation de ce cadre d’intervention : l’Alliance Ouest-Africaine pour 

l’AIC. 

55. Pour conduire cette dynamique d’Alliance, la CEDEAO a retenu un processus axé sur trois 

rencontres successives à l’audience progressivement élargie.  

56. Une première rencontre, dite de réunion restreinte, s’est tenue le 1ernovembre 2013 à Dakar  

(Sénégal) entre les membres initiaux du Groupe d’appui et de suivi (CEDEAO, UEMOA, Hub Rural, 

USAID, GIZ, CILSS, CORAF, IFPRI, CCAFS) en vue de poser les jalons de ce processus.  

57. Une seconde rencontre, dite de concertation régionale, s’est tenue du 21 au 23 novembre 

2013 à Abidjan (Côte d’Ivoire). Elle a regroupé une plus large palette d’acteurs invités à prendre 

part au processus (institutions scientifiques régionales et internationales, réseaux des 

producteurs intervenant dans le domaine, etc.), réunis dans le Groupe des porteurs d’initiatives 

régionales sur l’AIC. Cette rencontre a permis de donner corps à l’Alliance et au cadre 

d’intervention de la CEDEAO, tout en affinant l’approche d’intervention à retenir dans le cadre 

de la mise en œuvre de l’ECOWAP/PDDAA (PRIA et PNIA).  

58. Enfin, le Forum des acteurs nationaux et régionaux de l’AIC en Afrique de l’Ouest, objet de la 

présente note de présentation, constitue la troisième rencontre de ce processus. Il réunira 

l’ensemble des acteurs nationaux et régionaux concernés (points focaux des politiques 

nationales sur l’agriculture, le changement climatique et la gestion de l’eau ; institutions 

régionales et internationales ; organisations de producteurs et d’éleveurs ; PTF ; etc.). Il s’agira 

de discuter le projet de Cadre d’intervention pour l’AIC de l’ECOWAP/PDDAA, et 

d’opérationnaliser sa mise en œuvre dans le cadre de l’Alliance pour la coordination et la 

convergence des interventions sur l’AIC en Afrique de l’Ouest, qui sera officialisée et lancée à 

cette occasion. Ces instruments incitatifs de politique publique sur l’AIC seront par la suite 

intégrés dans le dispositif plus général de pilotage, de financement et de suivi-évaluation de 

l’ECOWAP/PDDAA dans son ensemble. 
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IV. Objectifs et résultats attendus du Forum 
 

59. L’objectif du Forum est d’animer une réflexion collective sur les opportunités, les 

problématiques, les défis et les choix stratégiques liés au développement d’une Agriculture 

Intelligente face au Climat (AIC) en Afrique de l’Ouest, en vue de définir le Cadre d’intervention 

pour l’AIC de l’ECOWAP/PDDAA et d’établir l’Alliance Ouest-Africaine pour l’AIC chargée 

d’opérationnaliser sa mise en œuvre.  

60. De façon spécifique, il s’agit :  

o de mieux appréhender collectivement le paysage scientifique, politique et financier de 

l’AIC en Afrique de l’Ouest, dans les sous-secteurs de la production végétale, de l’élevage 

et du pastoralisme, de la pêche, de la foresterie et de la gestion des ressources en eau ; 

o d’analyser les tenants et les aboutissants de l’AIC dans le contexte ouest-africain, et de 

mener une réflexion collective sur les opportunités, les problématiques, les défis et les 

choix stratégiques qui lui sont associés dans les différents sous-secteurs ; 

o de contribuer à la réflexion et à la position en matière d’AIC des pays ouest-africains, au 

travers de leurs négociateurs, pour les négociations à venir dans le cadre de la CoP21 de 

Paris 2015 ; 

o de présenter les politiques et programmes nationaux et régionaux relatifs à l’AIC dans 

ces sous-secteurs ; de discuter de leurs avancées et difficultés ; de débattre de leur degré 

de cohérence et de coordination intersectorielles ; 

o de permettre aux acteurs non-étatiques (OP, OSC, secteur privé) de préparer et de 

délivrer leurs messages, positions et contributions sur les différents thèmes du Forum à 

l’attention des décideurs nationaux et régionaux et de la communauté scientifique et 

technique régionale et internationale ; 

o de permettre aux pays d’identifier et d’exposer leurs besoins et demandes d’appui en 

direction des institutions régionales et internationales, pour mieux intégrer l’AIC dans 

leur PNIA tout en renforçant la cohérence et la coordination intersectorielles avec les 

PANA/PNA/NAMA et les PAGIRE au niveau national, et l’articulation avec le PRIA au 

niveau régional ; 

o de permettre aux institutions régionales et internationales d’exposer leurs démarches, 

outils, initiatives et offres de services à l’attention des pays notamment, et de renforcer la 

convergence et la coordination de leurs initiatives autour des besoins exprimés par les 

pays pour une plus grande efficience de leurs interventions ; 

o de contribuer, sur une base participative et inclusive, à la définition du Cadre  

d’intervention pour l’AIC de l’ECOWAP/PDDAA et de l’Alliance Ouest-Africaine pour l’AIC 

chargée de son opérationnalisation, dans le cadre du dispositif général de mise en œuvre, 

de financement et de suivi-évaluation de l’ECOWAP/PDDAA dans son ensemble ; 

o articuler l’Alliance Ouest-Africaine pour l’AIC avec l’Alliance Africaine pour l’AIC, 

l’Alliance des ONG pour l’AIC en Afrique, et l’Alliance mondiale pour l’AIC ; 

o d’adopter et de lancer officiellement le Cadre d’intervention pour l’AIC de 

l’ECOWAP/PDDAA et l’Alliance Ouest-Africaine pour l’AIC qui lui est associée. 

 

61. Les principaux résultats attendus du Forum sont :  

 les participants se sont familiarisés avec le paysage scientifique, politique et financier de 

l’AIC en Afrique de l’Ouest dans ses différents sous-secteurs, ses enjeux, défis et 

opportunités ; 
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 les participants ont internalisé le contexte institutionnel et politique dans lequel prend 

place le processus d’intégration de l’AIC dans l’ECOWAP/PDDAA (PRIA et PNIA), ainsi 

que ses défis et opportunités, en lien avec les politiques et programmes des secteurs de 

l’environnement (ECOWEP : PASR-AO et PANA/PNA/NAMA) et de la gestion des 

ressources en eau (PREAO : PA-PREAO et PAGIRE) ; 

 les enjeux internationaux, régionaux et nationaux en matière d’AIC de la CoP21 de Paris 

2015 ont été présentés et discutés, et des recommandations ont été formulées pour 

nourrir la position des pays ouest-africains dans les négociations à venir ;  

 les acteurs non-étatiques ont pu préparer et délivrer leurs messages, positions et 

contributions sur les différents thèmes du Forum à l’attention des décideurs nationaux et 

régionaux et de la communauté scientifique et technique régionale et internationale ; 

 les pays ont identifié et exposé leurs besoins et demandes d’appui en direction des 

institutions régionales et internationales pour intégrer l’AIC dans leur PNIA, en 

cohérence avec leur PANA/PNA/NAMA et leur PAGIRE, sur la base de communications-

pays élaborées par les points focaux de ces trois politiques sectorielles ; 

 les institutions régionales et internationales ont présenté leurs initiatives scientifiques, 

politiques et financières en réponse à ces besoins, et identifié les opportunités de 

convergence et de coordination à même de mieux répondre aux besoins exprimés par les 

pays ; 

 des recommandations concrètes et opérationnelles pour l’élaboration du Cadre 

d’intervention pour l’AIC de l’ECOWAP/PDDAA et de l’Alliance Ouest-Africaine pour l’AIC 

ont été formulées par les participants et intégrées dans les documents finaux ; 

 les enjeux et les opportunités pour l’Afrique de l’Ouest associés à l’Alliance Africaine 

pour l’AIC, l’Alliance des ONG pour l’AIC en Afrique, et l’Alliance mondiale pour l’AIC ont 

été présentés et discutés, et des recommandations pour une bonne articulation avec 

l’Alliance Ouest-Africaine pour l’AIC ont été formulées ; 

 le Cadre d’intervention pour l’AIC de l’ECOWAP/PDDAA et l’Alliance Ouest-Africaine pour 

l’AIC ont été officiellement adoptés et lancés ; 

 les modalités et étapes de poursuite du processus post-Forum ont été présentées aux 

participants. 

 

V. Les participants au Forum 
 
62. Les participants au Forum sont composés : 

 Au niveau national : 

› du Ministre en charge de l’agriculture et du Ministre en charge de l’Environnement de 

chacun des 17 pays de l’espace CEDEAO / UEMOA / CILSS ; 

› des points focaux PNIA/PDDAA, PANA/CCNUCC et PAGIRE de chacun des 17 pays de 

l’espace CEDEAO / UEMOA / CILSS ; 

 Au niveau régional et international : 

› les représentants des organisations d’intégration régionale, membres du groupe d’appui 

et de suivi : CEDEAO (DADR, DE et CCRE) et UEMOA (DASA, DEE et DRAH)  
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› les représentants des réseaux régionaux d’organisations de producteurs, d’éleveurs et de 

pasteurs : ROPPA, APESS, RBM et CORET, organisés autour du Cadre de concertation 

inter-réseaux d’organisations de producteurs, d’éleveurs et de pasteurs ; 

› les représentants des organisations de la société civile : POSCAO, AFAO/WAWA, WILDAF 

et REPAO ; 

› des représentants des organisations du secteur privé, semi-privé et consulaire : AAFEX, 

MyAgro, iDE, RECAO ; 

› les représentants des organismes de bassins transfrontaliers en Afrique de l’Ouest : ABN, 

ABV, OMVS, OMVG, CBLT, MRU ; 

› les représentants des organisations d’intégration continentale : PDDAA/NEPAD, 

TerrAfrica/NEPAD ; ACPC/UNECA ; Agence Panafricaine de la Grande Muraille Verte, 

SAFGRAD/UA ; 

› les représentants des organisations scientifiques et techniques, membres du groupe 

d’appui et de suivi (Hub Rural, CILSS, CORAF/WECARD, CCAFS, IFPRI, ENDA, CARE) et 

associés à la dynamique dans son ensemble (UICN, ACMAD, GWP/AO, IED Afrique, CSE, 

IDID, SREC, ICRISAT, IWMI, ILRI, World Agroforestry Center (ICRAF), 2iE, ACF, SNMH 

Mali) ; 

› les représentants des de l’Alliance mondiale sur l’AIC (GACSA), de l’Alliances africaine 

pour l’AIC (ACSAA) et de l’Alliance des ONG pour l’AIC en Afrique ; 

› les représentants des PTF membres du groupe d’appui et de suivi (USAID) et associés à 

la dynamique dans son ensemble et au Forum (GIZ, FAO, Groupe des Donateurs de 

l’ECOWAP/PDDAA, Union Européenne, Banque mondiale, FEM, UKaid, AFD, FIDA, ACDI, 

ASDI, BAD, BIDC, BOAD, PNUD, UNCDF, USGS, etc.). 

 

VI. Méthodologie 
 
63. Le Forum se déroulera sur quatre jours, combinant séances plénières et sessions parallèles 

thématiques. Son déroulement sera schématiquement le suivant : 

 jour 1 – « VUE D’ENSEMBLE » : journée en plénière où seront proposés une présentation 
introductive (keynote address) suivie d’une vue d’ensemble du paysage scientifique, 
politique et financier de l’AIC en Afrique de l’Ouest à la fois globale et par sous-secteurs ; 
puis une présentation et discussion sur les enjeux internationaux, régionaux et nationaux 
de la CoP21 de Paris 2015 en matière d’AIC ; et enfin un panel de discussion sur la prise 
en compte opérationnelle de la dimension genre dans les politiques, programmes et 
projets d’AIC ; 

 jour 2 – « BESOINS & DEMANDES exprimés par les pays » : journée en plénière consacrée 
aux présentations des communications-pays par leur délégation respective (chacune 
composée des points focaux PNIA/PDDAA, PANA/UNFCCC et PAGIRE). Chaque 
présentation proposera un état des lieux, des messages et des recommandations sur (i) 
la situation de l’intégration de l’AIC dans leur PNIA, (ii) leurs expériences, acquis et 
difficultés en matière de cohérence et de coordination intersectorielles en la matière 
(PNIA / PANA ou PNA/ PAGIRE), et surtout (iii) leurs besoins et demandes d’appui 
(savoirs, outils, démarches d’intervention, mise à l’échelle, planification locale, …) 
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exprimés à l’encontre des institutions politiques et scientifiques de la région. Des termes 
de référence clairs, un canevas commun et un appui technique et financier approprié ont 
été fournis aux points focaux des pays pour réaliser leur communications-pays et une 
note de synthèse associée. Une synthèse régionale sera présentée et discutée pour faire 
ressortir les messages et recommandations à prendre en compte dans le Cadre 
d’intervention pour l’AIC de l’ECOWAP/PDDAA et l’Alliance Ouest-Africaine pour l’AIC 
présentés et discutés le dernier jour du Forum ;  

 jour 3 – « INITIATIVES & SERVICES proposés par les institutions régionales et 
internationales » : journée organisée autour de trois sessions thématiques parallèles 
portant respectivement sur la coordination et de la convergence (i) des initiatives 
scientifiques & techniques, (ii) des initiatives politiques, et (iii) des initiatives 
financières. Une attention particulière sera accordée à la mesure dans laquelle les 
initiatives proposées à l’heure actuelle permettent de satisfaire les besoins et demandes 
d’appui exprimés par les pays (cf. jour 2), et les avancées nécessaires pour ce faire. 
Chaque session thématique sera l’occasion pour les participants d’exprimer leurs 
messages et recommandations en la matière, synthétisés et discutés en plénière en fin de 
journée, afin d’alimenter le Cadre d’intervention pour l’AIC de l’ECOWAP/PDDAA et 
l’Alliance Ouest-Africaine pour l’AIC présentés et discutés le dernier jour du Forum ; 

 jour 4 – « CADRE D’INTERVENTION & ALLIANCE » : journée en plénière consacrée à la 
présentation et discussion autour des projets de Cadre d’intervention pour l’AIC de 
l’ECOWAP/PDDAA et l’Alliance Ouest-Africaine pour l’AIC, pour amendement, adoption et 
lancement officiel. La déclaration finale du Forum sera également proposée pour 
discussion et amendement en vue de son adoption et lecture ; 

64.  Le Forum se veut donc un lieu de rencontre entre les besoins et demandes d’appui des pays 

d’une part, et les initiatives et services proposés par les institutions régionales et internationales 

d’autre part ("Development Marketplace").  

65. Afin de permettre aux acteurs non-étatiques (OP, OSC, secteur privé) de préparer et apporter 

leurs messages, positions et contributions sur les différents thèmes du Forum à l’attention des 

décideurs nationaux et régionaux et de la communauté scientifique et technique régionale et 

internationale, deux journées leur seront spécifiquement dédiées en amont du Forum (13-14 

juin 2015). 

66. La problématique spécifique du genre étant une problématique centrale et transversale en 

matière d’AIC, il sera demandé à chaque intervenant d’inclure dans sa présentation une 

description de l’approche retenue en termes de genre ou, à défaut d’une telle approche, les 

limites constatées et les besoins d’appui en la matière. 

67. Le Forum se voulant un lieu de rencontre et d’interactions entre institutions pour renforcer 

leurs synergies autour de leurs démarches, produits et services, parallèlement aux sessions 

officielles et tout au long du Forum des stands d’exhibition seront proposés aux organisations 

qui en feront la demande afin de leur permettre d’exposer leurs initiatives au public.  

 

VII. Programme du Forum 
 

68. Le programme du Forum est développé ci-dessous.  
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Jour 1 (lundi 15 juin 2015): Vue d’ensemble 
Le paysage de l’Agriculture Intelligente face au Climat (AIC) en Afrique de l’Ouest 

Vue d’ensemble, enjeux et défis 

Heure Sujet 
Président / 
Facilitateur 

Intervenants 

8h-9h Accueil et enregistrement des participants 

9h-10h30 Cérémonie d’ouverture : 
• Allocution du Président du Comité de facilitation technique du Forum (CEDEAO) 
• Allocution de la Présidente de l’AFAO/WAWA, au nom des acteurs non-étatiques 
• Allocution du Président du Conseil d’Administration du CORAF/WECARD 
• Allocution du Secrétaire Exécutif du CILSS 
• Allocution du Commissaire en charge du Département de l’Agriculture, de la Sécurité 
Alimentaire, des Mines, et de l’Environnement de la Commission de l’UEMOA 
• Allocution du Commissaire en charge du Département de l’Agriculture, de 
l’Environnement et des Ressources en eau de la Commission de la CEDEAO 
• Allocution de S.E.M. l’Ambassadeur des Etats-Unis d’Amérique au Mali 
• Allocution d’ouverture de S.E.M. le Premier Ministre de la République du Mali 

10h30-
11h 

Pause-café 

11h-
11h20 

Présentation introductive (Keynote Address) CEDEAO / 
UEMOA 

Dr. Dennis 
Garrity 

11h20-
11h30 

Présentation de l’Alliance Africaine pour l’Agriculture 
Intelligente face au Climat (ACSAA) 

CEDEAO / 
UEMOA 

NPCA/NEPAD 

11h30-
12h10 

Vue d’ensemble du paysage scientifique, politique et 
financier de l’AIC en Afrique de l’Ouest, et vues par 
sous-secteurs : 

- Production végétale 
- Elevage et pastoralisme 
- Pêche 
- Foresterie et agroforesterie 
- Gestion de l’eau 

CEDEAO / 

UEMOA 

CCAFS/ 
ICRISAT avec 
IFPRI, ILRI, 
IWMI, ICRAF, 
CORAF, 
Université de 
Ibadan 

12h10-
13h 

Discussion et questions / réponses CEDEAO / 
UEMOA 

Participants et 
orateurs 

13h-
14h30 

Pause-déjeuner 

14h30-
15h 

L’AIC dans les négociations de la COP 21 de Paris 
2015 : Quels enjeux internationaux, régionaux et 
nationaux ? Quels messages de l’Afrique de l’Ouest ? 

UEMOA / 
CEDEAO 

CILSS 

15h00-
16h30 

Discussion, messages et recommandations pour la 
déclaration finale du Forum 

UEMOA / 
CEDEAO 

Participants et 
orateurs 

16h30-
17h 

Pause-café 

17h-
17h45 

Panel sur la définition et l’opérationnalisation de 
politiques, programmes et projets d’AIC sensibles au 
genre 

AFAO / CORAF CARE, ENDA, 
ROPPA, RBM, 
APESS,WILDAF 

17h45-
18h30 

Echanges avec les panélistes, messages et 
recommandations pour le Cadre et l’Alliance AIC 

AFAO / CORAF Participants et 
panélistes 

18h30 Récapitulatif du Jour 1 / Introduction aux sessions 
thématiques du Jour 2 

CEDEAO / Hub 
Rural 

CCAFS 
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Jour 2 (mardi 16 juin 2015) : Besoins & Demandes exprimés par les pays 
 

Appuyer la planification et la mise en œuvre de l’AIC dans les PNIA et leur cohérence intersectorielle : 
état des lieux et besoins d’appui des pays 

Communications nationales et synthèse régionale 
 

Heure Sujet 
Président / 
Facilitateur 

Intervenants 

8h-9h Accueil des participants 

9h-9h30 Introduction : conditions hydro-climatiques, 
zones agro-écologiques et vulnérabilités des pays 
d’Afrique de l’Ouest : regarder le passé pour 
comprendre le présent et préparer l’avenir 

CEDEAO / 
CILSS 

CILSS/CRA 

9h30-
10h 

Panel 1 : Présentation des expériences et besoins 
des pays / Sahéliens enclavés : Mali, Burkina 
Faso, Niger, Tchad (5 min / pays) 

CEDEAO / 
CILSS 

Equipes nationales 

10h-
10h45 

Discussion, messages et recommandations pour 
le Cadre et l’Alliance AIC 

CEDEAO / 
CILSS 

Participants et 
panélistes 

10h45-
11h15 

Pause-café 

11h15-
11h45 

Panel 2 : Présentation des expériences et besoins 
des pays / Sahel atlantique nord : Mauritanie, 
Sénégal, Gambie, Cap Vert (5 min / pays) 

CEDEAO / 
CILSS 

Equipes nationales 

11h45-
12h30 

Discussion, messages et recommandations pour 
le Cadre et l’Alliance AIC 

CEDEAO / 
CILSS 

Participants et 
panélistes 

12h30-
14h 

Pause-déjeuner 

14h-
14h30 

Panel 3 : Présentation des expériences et besoins 
des pays / Façade atlantique ouest : Guinée-
Bissau, Guinée, Sierra Léone, Libéria (5 min / 
pays) 

UEMOA / 
CILSS 

Equipes nationales 

14h30-
15h15 

Discussion, messages et recommandations pour 
le Cadre et l’Alliance AIC 

UEMOA / 
CILSS 

Participants et 
panélistes 

15h15-
15h45 

Panel 4 : Présentation des expériences et besoins 
des pays / Golf de Guinée : Côte d’Ivoire, Ghana, 
Bénin, Togo, Nigéria (5 min / pays) 

UEMOA / 
CILSS 

Equipes nationales 

15h45-
16h30 

Discussion, messages et recommandations pour 
le Cadre et l’Alliance AIC 

UEMOA / 
CILSS 

Participants et 
panélistes 

16h30-
17h 

Pause-café 

17h-
17h20 

Synthèse régionale : synthèse des expériences et 
besoins d’appui des pays (communs Vs 
spécifiques), messages et recommandations pour 
le Cadre et l’Alliance AIC 

CEDEAO / 
Hub Rural 

Equipe d’appui 
Cosinus & USAID 

17h20-
18h 

Réactions des participants pour la finalisation des 
messages et recommandations 

CEDEAO / 
Hub Rural 

Participants 

18h Synthèse du jour 2 / introduction au jour 3 CEDEAO / 

Hub Rural 

Equipe d’appui 
Cosinus & USAID 

 



 

Jour 3 (mercredi 17 juin 2015): INITIATIVES & SERVICES proposés par les institutions régionales et internationales 
 

Renforcer la coordination et la convergence des initiatives pour l’AIC pour mieux répondre aux besoins d’appui des pays 
Initiatives scientifiques, politiques et financières  

 

Heure 
Session parallèle 1 : 

Coordination et convergence des initiatives 
scientifiques & techniques 

Session parallèle 2 : 
Coordination et convergence des initiatives 

institutionnelles & politiques 

Session parallèle 3 : 
Coordination et convergence des initiatives 

financières 
8h-8h30 Accueil des participants Accueil des participants Accueil des participants 

8h30-
8h40 

• Présentation introductive : La coordination et la 
convergence des initiatives scientifiques & techniques 
pour l’AIC en Afrique de l’Ouest : enjeux, avancées, limites 
et défis (Equipe d’appui Cosinus & USAID) 

• Présentation introductive : La coordination et la 
convergence des initiatives institutionnelles & 
politiques en lien à l’AIC en Afrique de l’Ouest : enjeux, 
avancées, limites et défis (Equipe d’appui Cosinus & 
USAID) 

• Présentation introductive : La coordination et la 
convergence des initiatives financières pour l’AIC en 
Afrique de l’Ouest, du local à l’international : enjeux, 
avancées, limites et défis (Equipe d’appui Cosinus & 
USAID) 

8h40-10h •Panel 1.1. : Offre et utilisation des services climatiques 
Modérateur : CCAFS 
1) CORAF/WECARD (10min) : Prédictions, vulnérabilités et 
impacts du changement climatique en agriculture : quel(s) 
référentiel(s) pour la région ? 
2) ACMAD (10min) : L’instrumentation, la gestion des 
données et les services climatiques en Afrique de l’Ouest : 
état actuel, besoins et synergies prioritaires pour la région 
3) CILSS/CRA (10min) : Les services climatiques comme 
outils d’aide à la décision sur l’AIC : état actuel, besoins et 
synergies prioritaires pour la région 
4) SNMH Mali (10min) : L’expérience du Mali dans le 
conseil agro-météorologique auprès des producteurs : 
genèse, avancées, perspectives et recommandations 
5) CARE (10min) : Accès aux données climatiques et 
utilisation des prévisions météorologiques à la base 
(niveau communautaire) 
 
 
- Discussion (30min) : messages et recommandations pour 
le Cadre (interventions) et l’Alliance AIC (coordination) 

•Panel 2.1. : Initiatives politiques CEDEAO et UEMOA 
en lien à l’AIC, et Alliances africaines et mondiale 
pour l’AIC : coordination et convergence 
Modérateur : Hub Rural 
1) CEDEAO/DAERE (15min) : L’ECOWAP, l’ECOWEP, la 
PREAO et leurs programmes de mise en œuvre : lien à 
l’AIC, avancées et défis, besoins et synergies 
prioritaires pour la région 
2) UEMOA/DDRE (15min) : La PAU, la PCAE et leurs 
programmes de mise en œuvre : lien à l’AIC, avancées 
et défis, besoins et synergies prioritaires pour la région 
3) GACSA (10min) : La nouvelle Alliance mondiale pour 
l’AIC : quelles opportunités pour, et quelle articulation 
avec l’Afrique de l’Ouest (Cadre & Alliance) ? 
4) Alliance des ONG pour l’AIC en Afrique – scaling-up 
CSA through cross-sectoral collaborations (10min) : 
quelles opportunités pour, et quelle articulation avec 
l’Afrique de l’Ouest (Cadre & Alliance) ? 
 
- Discussion (90min) : messages et recommandations 
le Cadre (interventions) et l’Alliance AIC (coordination) 

•Panel 3.1. Les expériences de financement local et 
national de l’AIC en Afrique de l’Ouest 
Modérateur : FAO 
1) CSE (10min) : Le processus d’accréditation des agences 
nationales pour gérer les subventions provenant du Fonds 
d’Adaptation : l’expérience du Centre de Suivi Ecologique 
au Sénégal, avancées et perspectives 
2) ENDA (10min) : Le financement local de l’adaptation : 
avancées, limites et perspectives de l’approche d’ENDA 
auprès des communautés vulnérables en Afrique de 
l’Ouest 
3) IED Afrique (10min) : Retours d’expériences du Fonds de 
soutien aux stratégies locales d’adaptation (FSSA) dans le 
cadre du programme ACCA (CRDI / DFID) 
4) IDID (10min) : L’intégration de l’adaptation au 
changement  climatique dans le processus de 
budgétisation des collectivités locales : expériences du 
Bénin 

 
- Discussion (1h40min) : messages et recommandations 
pour le Cadre (interventions) et l’Alliance AIC 
(coordination) 
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10h-11h •Panel 1.2. : Offre de formations initiales et continues 
Modérateur : CCAFS 
1) 2iE (10min) : La formation initiale et continue sur le 
changement climatique et le centre de recherche Eau & 
Climat de 2iE 
2) WASCAL (10min) : La formation doctorale sur le 
changement climatique et le programme de recherche 
doctorale de WASCAL 
3) CILSS/CRA (10min) : La formation initiale et continue sur 
le changement climatique au Centre Régional Agrhymet 
4) SREC (10min) : L’offre de formation associée au 
dispositif des laboratoires mixtes internationaux (LMI) et 
les enjeux de formation à venir 
 

- Discussion (20min) : messages et recommandations pour 
le Cadre (interventions) et l’Alliance AIC (coordination) 

Suite des discussions du panel 2.1 Suite des discussions du panel 3.1 

11h-
11h30 

Pause-café 

11h30-
13h 

•Panel 1.3. : Offre en matière de recherche, d’aide à la 
décision et de capitalisation-vulgarisation-dissémination 
des savoirs endogènes et scientifiques 
Modérateur : CILSS/CRA 
1) CORAF/WECARD (10min) : Etat des lieux et initiatives de 
la recherche ouest-africaine pour l’AIC (incluant les 
plateformes SREC et AfricaInteract) 
2) ENDA (10min) : La plateforme AfricaAdapt de partage 
des connaissances scientifiques et endogènes pour 
l’adaptation au changement climatique avec les 
communautés à la base 
3) MyAgro (10min) : L’entrepreneuriat social pour le 
service agricole à destination des exploitations familiales, 
l’adoption et la dissémination des bonnes pratiques 
4) UICN (10min) : Changer la logique d’aide à la décision 
dans le contexte de l’AIC 
5) IFPRI (10min) : Un système d’exploration avancé des 
données pour améliorer l’aide à la décision sur l’AIC 
6) FAO (10min) : Outils et démarches de la FAO pour l’aide 
à la décision et la dissémination des savoirs sur l’AIC 
 

- Discussion (30min) : messages et recommandations pour 
le Cadre (interventions) et l’Alliance AIC (coordination) 

•Panel 2.2. : Positions et contributions des acteurs 
non-étatiques sur la cohérence et la coordination 
régionale, et l’articulation inter-échelles sur l’AIC 
Modérateur : IFPRI 
1) Cadre de concertation inter-réseaux d’OP (10min) : 
Position et contribution des organisations de 
producteurs, éleveurs et pasteurs 
2) Société civile (POSCAO, 10min) : Position et 
contribution de la POSCAO (société civile) 
3) Secteur privé (AAFEX, 10min) : Position et 
contribution de l’AAFEX (agro-export) 
4) Secteur de l’énergie et de la pêche (ENDA, 10min) : 
Position et contribution de ENDA (énergie et pêche) 
5) Organisation de développement (UICN, 10min) : 
Position et contribution de l’UICN (développement) 
6) Organisation humanitaire (CARE, 10min) : Position 
et contribution de CARE (humanitaire) 
 
 

- Discussion (30min) : messages et recommandations 
pour le Cadre AIC (interventions) et l’Alliance AIC 
(coordination) 
 

•Panel 3.2. Les fonds continentaux et régionaux 
accessibles pour  l’AIC en Afrique de l’Ouest (adaptation 
et atténuation) 
Modérateur : CEDEAO 
1) BAD (10min) : Fonds accessibles gérés par la BAD, et 
focus sur le ClimDev Special Fund (CDSF), fonds conjoint 
BAD/NEPAD/UNECA 
2) BIDC (10min) : Fonds accessibles gérés par la BIDC 
3) BOAD (10min) : Fonds accessibles gérés par la BOAD 
 

- Discussion (60min) : messages et recommandations pour 
le Cadre (interventions) et l’Alliance AIC (coordination) 
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13h-
14h30 

Pause-déjeuner 

14h30-
16h 

•Panel 1.4. : Outils et démarches d’intervention pour la 
mise à l’échelle et la planification locale 
Modérateur : CORAF 
1) CILSS/SE (10min) : Opérer la mise à l’échelle dans les 
pays pour la gestion durable des terres : défis, outils et 
démarches 
2) CARE (10min) : Outils et démarches pour la prise en 
compte du changement climatique dans les planifications 
locales 
3) CCAFS (10min) : Démarches d’intervention pour 
améliorer les capacités locales d’adaptation (sites 
analogues climatiques, fermes du futur, etc.) et la mise à 
l’échelle de l’adaptation 
4) ACMAD (10min) : Le recours aux technologies de 
l’information et de la communication de masse pour l’AIC 
(TV, radio, téléphones portables, journaux…) : expériences 
locales / nationales et perspectives de développement 
5) IDE (10min) : L’entreprenariat social en irrigation pour 
le développement des marchés et des chaînes 
d’approvisionnement de matériel goutte-à-goutte 
 
- Discussion (40min) : messages et recommandations pour 
le Cadre (interventions) et l’Alliance AIC (coordination) 

•Panel 2.3. Les politiques et programmes continen-
taux sur le changement climatique en agriculture, 
gestion de l’eau et environnement : cohérence et 
coordination avec les échelles régionale et nationale 
Modérateur : Cadre de concertation inter-réseaux d’OP 
1) SAFGRAD/UA (15min) : Le programme SAFGRAD : 
avancées, défis et perspectives ;  articulation aux 
échelles régionale et nationale 
2) Agence panafricaine de la GMV (15min) : L’initiative 
de la Grange Muraille Verte : avancées, défis et 
perspectives ;  articulation aux échelles régionale et 
nationale 
 

- Discussion (60min) : messages et recommandations 
pour le Cadre (interventions) et l’Alliance AIC 
(coordination) 

•Panel 3.3. : Les financements bilatéraux et multilatéraux 
accessibles pour l’AIC en Afrique de l’Ouest (adaptation 
et atténuation) 
Modérateur : UEMOA 
1) Banque mondiale (10min) : Fonds accessibles gérés par 
la Banque mondiale (CTF, FCPF, FIP, PPCR, SCF) 
2) Union Européenne (10min) : Fonds accessibles gérés par 
l’UE (GCCA / GCCA+) 
3) USAID (10min) : Stratégie, interventions et guichets 
pour l’Afrique de l’Ouest 
4) GIZ (10min) : Stratégie, interventions et guichets pour 
l’Afrique de l’Ouest 
5) AFD (10min) : Fonds accessibles gérés par l’AFD (FFEM) 
 
- Discussion (40min) : messages et recommandations pour 
le Cadre (interventions) et l’Alliance AIC (coordination) 

16h-
16h30 

Pause-café 

 Session en plénière : 
Présentation et finalisation des messages et recommandations issus des sessions parallèles 

16h30- 
17h 

Restitution des messages et recommandations pour le Cadre (interventions) et l’Alliance AIC (coordination) issus de 
chacune des 3 sessions parallèles (10 min par session) 

Président de séance : CEDEAO 
Facilitateur : Hub Rural 
Intervenants : Rapporteurs des sessions parallèles (Equipe 
d’appui Cosinus & USAID) 

17h- 
18h30 

Réactions des participants pour la finalisation des messages et recommandations pour le Cadre et l’Alliance AIC Président de séance : CEDEAO 
Animateur : Hub Rural 
Intervenants : participants 

18h30 Synthèse du jour 3 / Introduction au jour 4 Président de séance : CEDEAO 
Animateur : Hub Rural 
Intervenants : Rapporteur général (Equipe d’appui Cosinus 
& USAID) 



 

Jour 4 (jeudi 18 juin 2015) : Cadre d’intervention & Alliance pour l’AIC 
 

Définir un cadre d’intervention régional associé à une alliance pour la coordination et la convergence 
des interventions  

Cadre d’intervention pour l’AIC de l’ECOWAP/PDDAA et Alliance Ouest-Africaine pour l’AIC 
 

Heure Sujet 
Président / 
Facilitateur 

Intervenants 

9h-
9h30 

Présentation du projet de Cadre 
d’intervention pour l’AIC de 
l’ECOWAP/PDDAA  

UEMOA / CILSS CEDEAO 

9h30-
10h 

Présentation du projet d’Alliance Ouest-
Africaine pour l’AIC (WACSAA : West Africa 
CSA Alliance) 

UEMOA / CILSS CEDEAO 

10h-
10h30 

Discussions et amendements par les 
participants 

UEMOA / CILSS Participants 

10h30-
11h 

Pause-café 

11h-
13h 

Suite des discussions et amendements par 
les participants 

UEMOA / CILSS Participants et 
CEDEAO 

13h-
14h30 

Pause-déjeuner 

14h30-
15h 

Présentation du projet de déclaration 
finale du Forum (messages et 
recommandations) 

CEDEAO / Hub Rural UEMOA 

15h-
16h30 

Discussion et amendements de la 
déclaration finale par les participants 

CEDEAO / Hub Rural Participants 

16h30-
17h15 

Pause-café 
[finalisation de la déclaration] 

17h15- 
17h30 

Post-Forum : énoncé des prochaines 
étapes du processus à l’attention des pays 
(appuis pour intégrer l’AIC dans leur PNIA), 
organisations de bassin (appuis pour 
intégrer l’AIC dans leur plan de 
développement), des organisations 
régionales et internationales et des PTF 
(Cadre d’intervention + Alliance AIC) 

CEDEAO / UEMOA Hub Rural  

17h30-
18h30 

Cérémonie de clôture : 
• Lecture par l’UEMOA de la déclaration finale du Forum portant adoption et lancement 
officiels du Cadre d’intervention pour l’AIC de l’ECOWAP/PDDAA et de l’Alliance Ouest-
Africaine pour l’AIC (WACSAA) 
• Allocution du Président du ROPPA au nom des acteurs non-étatiques, et lecture de la 
déclaration des acteurs non-étatique 
• Allocution du Secrétaire Exécutif du CILSS 
• Allocution du Commissaire en charge du Département de l’Agriculture, de la Sécurité 
Alimentaire, des Mines, et de l’Environnement de la Commission de l’UEMOA 
• Allocution du Commissaire en charge du Département de l’Agriculture, de 
l’Environnement et des Ressources en eau de la Commission de la CEDEAO 
• Allocution du représentant du Groupe des Donateurs de l’ECOWAP/PDDAA 
• Allocution du Directeur Adjoint de l’USAID au Mali 
• Allocution de clôture de S.E.M. le Premier Ministre de la République du Mali 

 


